
121 
 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 

PLOURHAN 

----------------- 

Séance du 16 décembre 2016 

------------------------ 

Date de la convocation : 9 décembre 2016 

------------------------ 

L’an deux mil seize le seize décembre à 19 heures 30, le Conseil Municipal de la Commune de Plourhan, 

légalement convoqué, s’est assemblé à la mairie, en session ordinaire, sous la présidence de M. Loïc 

RAOULT, Maire ; 

 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS : RAOULT Loïc, GUERNION-BATARD Marie-Annick, DOMBRIE Alan, 

CORBEL André, QUENARD Charlotte, BERTIN Laurent, PAPILLON André, LE JEUNE Jean-Yves, 

JOUAN Annick, CORBEL André, BODIN-GAUTHO Jacqueline, LUCO Françoise, GUEGAN 

Laurent, AMAR Sébastien, LIORZOU Anne, SALAUN Gwennoline, DUROSE Béatrice, BOIS 

Delphine, MARTIN Samuel, HAMON Fabien 

 

ABSENTS EXCUSÉS : 

Charlotte QUENARD qui a donné procuration à Marie-Annick GUERNION-BATARD 

Sébastien AMAR qui a donné procuration à Gwennoline SALAUN 

Fabien HAMON qui a donné procuration à Samuel MARTIN 

  

 

Alan DOMBRIE a été élu pour remplir les fonctions de Secrétaire de séance. 

 

 

 

Conseil municipal du 16 décembre 2016 
 

  

 

Le Maire demande s’il y a des remarques sur le procès-verbal du 04 novembre 2016, à l’unanimité, le 

procès-verbal est signé. 

 
 

 

2016/69 Demande d’admission en non-valeur (budget commune) 

 

Monsieur le Maire expose que Madame la Trésorière lui a transmis un état des créances irrécouvrables 

et demande au conseil municipal de les inscrire en non-valeur. Cela se traduira comptablement par une 

dépense au compte 6541. 

Monsieur le Maire propose que seules soient retenues, les factures dont le montant est faible, ancien ou 

pour lesquelles le débiteur n’est plus connu ou plus existant (personne morale). Un dossier correspond 

à une situation de rétablissement personnel devant la Banque de France. 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

DECIDE d’inscrire en non-valeur les titres suivants : 
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N° titre Montant 

2000-900165000031 50.53 

2000-900184000039 29.15 

2001-187 108.88 

2001-206 73.35 

2002-701100000001 300.00 

2002-900048000020 7.62 

2004-24 336.00 

2004-900038001951 31.64 

2004-900063002182 31.64 

2005-900156003565 47.00 

2005-900159003675 25.85 

2007-900028005403 24.00 

2015-201-142 26.23 

2015-202-130 2.60 

TOTAL 1 094.49 

 

 

2016/70 Fixation de l’indemnité représentative de logement (IRL) due aux instituteurs pour 2015 

 

Monsieur Le Préfet informe qu’après avoir consulté le Conseil Départemental de l’Education Nationale 

(CDEN) le mardi 8 novembre 2016, le barème de l’indemnité représentative de logement due aux 

instituteurs ne bénéficiant pas d’un logement de fonction est augmenté de 0,47% pour l’année 2015, à 

savoir : 

- 2 213 € le montant de l’IRL revenant aux instituteurs célibataires ; 

- 2 765 € le montant de l’IRL des instituteurs mariés ou célibataires avec enfant(s) à charge. 

La dotation spéciale instituteurs (DSI) allouée par l’État s’élève pour l’année 2015 à 2 808 €. Celle-ci 

assure donc la couverture intégrale de l’indemnité représentative de logement, les communes n’ayant 

de ce fait aucun complément à verser. 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

ÉMET un avis favorable à la proposition de Monsieur le Préfet. 
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2016/71 Renouvellement du contrat Fourrière Animale 

 

Le contrat passé avec le groupe SACPA – Chenil Service arrive à échéance le 31 décembre 2016.  

Ce contrat permet à notre collectivité de répondre à ses obligations réglementaires nées de la loi 99-5 

du 6 janvier 1999 (Code Rural) imposant aux Maires d’avoir leur propre service fourrière ou d’adhérer 

à une structure règlementaire.  

La présente proposition de contrat comprend la capture, le ramassage, le transport des animaux errants, 

blessés ou décédés sur la voie publique et à la gestion de la fourrière animale 24h/24 et 7j/7. 

Le contrat est conclu pour une période allant du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2017. Il pourra 

ensuite être reconduit par tacite reconduction trois fois par période de 12 mois, sans que sa durée totale 

n’excède 4 ans (fin le 31/12/2020). 

Chacune des parties pourra le dénoncer par lettre recommandée avec avis de réception 6 mois avant la 

fin de la période en cours. La date de départ du préavis sera celle portée sur l’accusé de réception. 

Le montant forfaitaire annuel pour les communes de plus de 1 000 habitants est de 1,09€ H.T. par 

habitant. 

Cette prestation comprend : 

- La capture 24h/24 des animaux captifs ou errants à l’aide de moyens adaptés (lassos, fusils 

hypodermiques) ; 

- L’enlèvement des animaux morts dont le poids n’excède pas 40 kg (les frais afférents au 

traitement des cadavres seront à la charge du Prestataire) ; 

- L’exploitation de la fourrière Animale ; 

- Les frais de garde durant les délais légaux (8 jours ouvrés, loi n°99-5 du 6 janvier 1999) ; 

- Cession gratuite des animaux à une Association de Protection Animale signataire de la charte 

éthique après les délais légaux obligatoires ou euthanasie de ces animaux ; 

- La prise en charge des frais conservatoires des animaux blessés sur la voie publique à hauteur 

de 95 € H.T.. 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

ADOPTE la proposition qui lui est faite concernant le renouvellement du contrat Fourrière Animale. 

 

 

 

2016/72 Autorisation de mandatement des investissements 2017 

 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales en son article L.1612-1, dans le cas où 

le budget de la commune n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, le 

Maire est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, 

de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites 

au budget de l’année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget. 
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En outre, jusqu’à l’adoption du budget, le Maire, peut, sur autorisation du Conseil Municipal, engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 

de l’exercice précédent, non compris les crédits afférant au remboursement de la dette. 

Il est précisé que cette autorisation ne signifie évidemment pas que les crédits concernés seront 

effectivement engagés. 

Afin d’assurer une continuité de fonctionnement des services, comme lors des exercices précédents, il 

est donc proposé au Conseil Municipal de bien vouloir autoriser le Maire à engager, liquider et mandater 

les dépenses d’investissement. 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

AUTORISE le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de 2017 avant le 

vote du budget 2017, dans la limite des crédits et représentant 25% maximum des crédits ouverts au 

budget de l’exercice 2016, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

Affectation et montant des crédits pouvant être engagés et mandatés avant le budget primitif 2017 

 

 

2016/73 Renouvellement convention ALE 2017-2020 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil de la nécessité de renouveler l’adhésion de la commune à 

l’Agence Locale de l’Energie. 

 

Cette association, fondée en 2010 par les EPCI composant le Pays de Saint-Brieuc, met en œuvre 3 

missions principales : 

 L’information, la sensibilisation et le conseil aux particuliers, notamment grâce à l’Espace Info 

Energie (EIE) et au programme Vir’volt-ma-maison (pour accompagner les travaux de 

rénovation énergétique en maison individuelle), 

 Le suivi énergétique du patrimoine communal et l’accompagnement des collectivités à la 

maîtrise de l’énergie (dispositif de Conseil en Energie Partagé, CEP), 

CHAPITRE Crédits ouverts en 2016 (BP + 

RC + DM) 

Montant autorisé avant le vote 

du BP 

20- Immobilisations incorporelles 

204- Subventions d’équipements versées 

21- Immobilisations corporelles 

23- Immobilisations en cours 

14 450.40 

25 890.00 

362 090.28 

429 206.89 

3 612.60 

6 472.50 

90 522.57 

107 301.72 

TOTAL DES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT 

 

831 637.57 

 

207 909.39 

TOTAL DES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT HORS DETTE 

 

831 637.57 

 

207 909.39 
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 L’accompagnement à la définition, à l’animation et à la mise en œuvre de politiques territoriales 

en matière de transition énergétique. 

 

Le service de Conseil en Energie Partagé a pour objectif d’aider les communes adhérentes à une bonne 

gestion de leurs consommations d’énergie : 

 En établissant un bilan énergétique du patrimoine, actualisé tous les ans, grâce à un suivi des 

factures, 

 En identifiant les dérives de consommation et les équipements les plus énergivores, 

 En formulant des préconisations d’optimisation, d’amélioration ou de travaux permettant de 

réduire la consommation énergétique, 

 En accompagnant la commune dans ses choix et dans ses projets (construction de nouveaux 

équipements, travaux sur le patrimoine existant), pour apporter des idées, des conseils, et des 

analyses. 

 

 

3 conseillers thermiciens assurent ce service pour l’ensemble des collectivités adhérentes sur le territoire, 

d’où l’intitulé « Conseil en Energie Partagé ». Le coût du service de Conseil en Energie Partagé est 

ainsi évalué à 1.16 €/habitant/an. 

 

Adhérente depuis 2010, notre commune a ainsi déjà pu bénéficier des services du CEP, notamment au 

travers des actions suivantes (liste non exhaustive) : 

- Présentations annuelles de l’évolution du bilan énergétique communal, 

- Accompagnement de la rénovation de l’Ecole Lucie Aubrac, 

- Accompagnement des travaux de remplacement des menuiseries et de l’éclairage de la Salle des 

Fêtes, 

- Organisation de la signature de la charte EcoWatt. 

 

Afin de continuer de bénéficier de ce service, la commune doit renouveler son adhésion à l’Agence 

Locale de l’Energie pour une durée de 4 ans (2017-2020). 

La cotisation pour l'année 2017 est fixée à 0,50 euro par habitant et par an, et calculée sur la base de la 

population municipale en vigueur pour l’année n-1 (soit 1984 habitants). Dans le cadre de la 

recomposition territoriale, la contribution de l’intercommunalité au financement du service a été 

réévaluée. 

 

D’après une étude réalisée sur les communes adhérentes en 2015, le service CEP a déjà permis aux 

collectivités de réaliser une économie moyenne de 1.95 €/habitant, et d’identifier un potentiel 

d’économies de 3.50 €/habitant. 

 

Par ailleurs, la mission de CEP bénéficie également de cofinancements apportés par la Communauté de 

Communes et par le Syndicat Départemental d’Energie. 

La Commune doit également renouveler le mandat de l’élu référent à l’Agence Locale de l’Energie. 

 

 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal,  

à l’unanimité, 

EMET un avis favorable à la ré-adhésion de la commune, 

ACCEPTE de verser la cotisation annuelle fixée à 0,50 € par habitant et par an sur la période 2017-

2020, 

DESIGNE Monsieur André PAPILLON comme élu référent, représentant la commune au sein de 

l’ALE, et interlocuteur privilégié de l’ALE pour les réflexions et travaux en matière d’efficacité 

énergétique, 

DONNE mandat à l’Agence Locale de l’Energie du Pays de Saint-Brieuc pour agir en son nom et pour 

son compte dans la mise en place des espaces clients et la consultation des données de consommations 
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et de dépenses d’énergie et d’eau, relatives aux établissements propriétés de la collectivité auprès des 

fournisseurs d’énergie (gaz, fioul, électricité, carburants, etc) et d’eau, 

AUTORISE l’Agence Locale de l’Energie du Pays de Saint-Brieuc à procéder à la collecte, à la 

visualisation et au traitement de ces données, sous réserve que ces données conservent leur caractère 

confidentiel et ne fassent pas l’objet de transmission à des tiers, de quelque manière et sur quelque 

support que ce soit, 

S’ENGAGE à prendre les mesures nécessaires pour réunir et transmettre les factures de consommations 

d’énergie des bâtiments communaux, et à faciliter le travail du Conseiller en Energie Partagé, afin de 

pouvoir établir un bilan énergétique du patrimoine communal, 

PREND NOTE de la nécessité d’associer systématiquement le Conseiller en Energie Partagé pour les 

projets actuels et à venir de la commune, et demande qu’une information soit faite auprès des Services 

Techniques de la Commune, 

MANDATE Monsieur le Maire pour signer tout document relatif à ce dossier. 

 

 

 

2016/74 Éclairage public 

 

 Desserte en électricité basse tension et éclairage public du Lotissement La Fontaine Saint-

Pern 

Monsieur le Maire présente l’étude de la desserte en électricité du lotissement de la Fontaine Saint-Pern 

réalisée par le SDE. 

BASSE TENSION : 

- Etude réseau basse tension souterrain 

- Confection 90 ml tranchée, ouverture, sablage, grillage avertisseur, remblai 

- Fourniture et déroulage conducteurs alu. : 30 ml 4 x 35² 

- Fourniture et déroulage conducteurs alu. : 90 ml 3 x 150² + 1 x 70² 

- Fourniture et pose de 3 socles simples équipés de grilles de réseau 

- Fourniture et pose 3 coffrets de branchement 

- Fourniture et pose 2 bornes de branchement 

- Raccordement  

 Montant Total H.T. = 12 300.00 € 

ECLAIRAGE PUBLIC (phase 2) : 

- Fourniture et pose 5 lanternes fonctionnelles type COMATELEC Maya Leds sur candélabre, 

hauteur = 6 mètres (matériel identique rue de la Fontaine) 

- Fourniture et pose 2 lanternes d’ambiance type PHILIPS Logo Leds sur candélabre, hauteur = 

4 mètres (identique matériel centre bourg) 

- Déroulage de câble EP dans le fourreau existant 

- Raccordement  

o Option : rue de la Fontaine : ajout d’un candélabre 

 Montant Total H.T. = 15 900.00 € 

 

Le récapitulatif des montants à la charge de la Commune pour la réalisation des travaux concernés est 

le suivant : 

- Alimentation basse tension : 6 150.00 € HT (50% du coût HT) 

- Eclairage public : 9 540€ HT (60% du coût H.T.) 
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Après en avoir délibéré, 

Le conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

APPROUVE  

o le projet d’alimentation basse tension prévu à la Fontaine Saint-Pern à Plourhan – Lotissement 

communal (5 lots) - présenté par le Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour 

un montant total estimatif de 12 300 € H.T.. 

Notre commune ayant transféré la compétence de base électricité au Syndicat d’Energie, elle 

versera à ce dernier une subvention d’équipement au taux de 50% du coût réel des travaux H.T., 

conformément au règlement financier, calculée sur le montant de la facture entreprise affectée 

du coefficient moyen du marché, auquel se rapportera le dossier. 

o le projet d’éclairage public (2ème phase) prévu à la Fontaine Saint-Pern à Plourhan – Lotissement 

communal (5 lots) - présenté par le Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour 

un montant total estimatif de 15 900 € H.T.. 

Notre commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat d’Energie, ce 

dernier bénéficiera du F.C.T.V.A. (fonds de compensation de la T.V.A.) et percevra de notre 

commune une subvention d’équipement au taux de 60%, conformément au règlement financier, 

calculée sur le montant de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché, auquel 

se rapportera le dossier. 

 

 Travaux d’extension éclairage public à l’arrêt de bus au lieu-dit La Ville Morel 

 

L’éclairage public existant actuellement à l’arrêt de bus de la Ville Morel est défaillant. Il s’agit d’un 

prototype en version autonome mis à disposition par le SDE, depuis plus de 10 ans. 

Le Syndicat Départemental d’Energie a procédé à l’étude des travaux de l’éclairage public et propose 3 

solutions : 

Solution 1 : Version autonome 4 100 € H.T. 

- Dépose de matériel existant ; 

- Fourniture et pose d’un mât équipé de panneau solaire, batterie et lanterne (détecteur de 

présence intégré) ; 

- Mise en service 

Matériel identique posé sur la commune de Ploubazlannec 

Solution 2 : Version souterraine non autonome : 3 950 € H.T. 

- Ouverture de 70 ml de tranchée ; 

- Déroulage de câble EP sous fourreau ; 

- Fourniture et pose d’un candélabre en acier galvanisé peint (hauteur : 6 m), avec une lanterne 

fonctionnelle 70 W SHP ; 

- Raccordement au réseau EP existant. 

Solution 3 : Version aérienne non autonome : 1 700 € H.T. 

- Fourniture et pose d’un poteau bois (à droite de l’arrêt de bus) ; 

- Déroulage de câble EP aérien ; 

- Fourniture et pose d’une lanterne fonctionnelle 70 W SHP ; 

- Raccordement au réseau EP existant. 
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Après en avoir délibéré, 

Le conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

APPROUVE le projet d’extension de l’éclairage public à PLOURHAN – à l’arrêt de bus au lieu-dit La 

Ville Morel – présenté par le Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour un montant 

total estimatif de 1 700 € HT – solution 3 (ce coût comprend 5% de frais de maîtrise d’œuvre). 

 

Notre commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat d’Energie, ce dernier 

bénéficiera du FCTVA (Fonds de Compensation de la TVA) et percevra de notre commune une 

subvention d’équipement au taux de 60%, conformément au règlement financier, calculée sur le montant 

de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché, augmentée de frais de maîtrise d’œuvre 

au taux de 5%.  

Sur les bases du règlement financier, la participation de la Commune de Plourhan est de 60 % du coût 

total HT de l’opération, soit un montant de 1 020€ HT.  

 

Les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de travaux, auquel se 

rapporte le dossier. L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois, selon que le Syndicat d’Energie 

aura réglé l’entreprise suivant les mêmes modalités, et au prorata du paiement à celle-ci. 

 

 Remplacement coffret poteau béton armé sur le terrain de foot 

 

 

Suite aux interventions de l’entreprise LE DU en charge de l’entretien préventif et curatif sur notre 

territoire et afin de maintenir un éclairage de qualité, d’assurer la pérennité du matériel mais également 

la sécurité des usagers, le besoin de remplacement du coffret sur PBA foyers X201-202-203 « terrain de 

football » a été identifié. 

Le coût total de l’opération est estimé à un montant HT de 1 200€ HT. Ce coût comprend 5% de frais 

de maîtrise d’œuvre.  

Sur les bases du règlement financier, la participation de la Commune de Plourhan est de 60 % du coût 

total HT de l’opération, soit un montant de 720€ HT.  

 

Ce montant devra être inscrit en investissement au compte 204158 et amorti. 

 

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

APPROUVE le remplacement du coffret PBA du terrain de foot présenté par le Syndicat Départemental 

d’Energie des Côtes d’Armor, pour un montant total estimatif de 720€ HT. 

Notre Commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat Départemental d’Energie, 

ce dernier bénéficiera du FCTVA et percevra de notre commune une subvention d’équipement au taux 

de 60 % conformément au règlement financier, calculée sur le montant de la facture entreprise affectée 

du coefficient moyen du marché, augmentée de frais de maîtrise d’œuvre au taux de 5 %. 

Les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de travaux, auquel se 

rapporte le dossier. L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois, selon que le SDE aura réglé 

l’entreprise suivant les mêmes modalités, et au prorata du paiement à celle-ci. 
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André PAPILLON s’étonne que des leds soient préconisées par le SDE sur le lotissement Saint-Pern 

mais pas à la Ville Morel. Monsieur le Maire lui précise que le nouveau lotissement sera raccordé 

directement sur le transformateur situé à proximité, et donc sera indépendant du réseau. 

Samuel MARTIN soulève l’opportunité d’installer une nouvelle prise sur le PBA. André CORBEL 

interrogera le SDE à ce sujet. 

 

2016/75 Convention pour le déversement des eaux usées dans la station d’épuration de Saint-

Quay-Portrieux 

 

Alan DOMBRIE présente le dossier.  

Une partie des eaux usées de la Commune de PLOURHAN se déverse sur la Commune de Saint-Quay-

Portrieux, et cette dernière a besoin de rénover sa station. En tant qu’utilisateur de cette station, notre 

Commune est associée. A ce jour, notre participation est proportionnelle au volume traité, mais l’année 

prochaine, nous devrons participer également à l’investissement de la prochaine station. 

La présente convention fixe les modalités techniques, administratives et financières du rejet des eaux 

usées de la Commune de PLOURHAN, dans le réseau public d’assainissement de la Commune de 

SAINT-QUAY-PORTRIEUX. 

La Commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX accepte de recevoir dans sa station d’épuration, gérée 

par le délégataire, les effluents des usagers du réseau d’assainissement de la Commune de PLOURHAN 

sous conditions de participation de la Commune de Plourhan aux frais d’investissements et de 

fonctionnement des infrastructures d’assainissement de la Commune de Saint-Quay-Portrieux. 

 

Il a été convenu ce qui suit :  

Les effluents en provenance de la Commune de PLOURHAN sont rejetés dans le réseau 

d’assainissement collectif de SAINT-QUAY-PORTRIEUX, acheminés puis traités à la station 
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d'épuration de SAINT-QUAY-PORTRIEUX « La Ville d’en Haut ». 

 

L’entretien des ouvrages situés en amont des points de rejet, est à la charge de la Commune de 

PLOURHAN. 

Caractéristiques des ouvrages de traitement 

La Commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX rappelle que sa station d'épuration a une capacité 

nominale de  8 800 équivalents habitants. Elle est dimensionnée pour recevoir des effluents de 

caractéristiques suivantes : 

Volume journalier maximum 1360 m3/j 

DBO5* flux journalier sur 24 h 528 kg/j 

MES* flux journalier sur 24 h 600 kg/j 

DCO* flux journalier sur 24 h 1010 kg/j 

 

Caractéristiques de l'effluent admis 

Les eaux usées de la Commune de PLOURHAN sont admises dans la mesure où leur débit et leur charge 

de pollution restent inférieurs aux seuils calculés comme précisé ci-après : 

 
Volume journalier maximum            EH x 2 x 0,150 m3/j 

DCO flux journalier sur 24 h            EH x 0,120 kg/j 

DB05 flux journalier sur 24 h           EH x 0,060 kg/j 

MES flux journalier sur 24 h            EH x 0,090 kg/j 

 

Où : 

. EH est la population exprimée en équivalent-habitants, avec 1 abonné raccordé = 1,5 EH 

. 2 est le coefficient de tolérance retenu pour prendre en compte le fait qu'un réseau d'assainissement 

n'est jamais parfaitement séparatif. La valeur de ce coefficient pourra être modifiée après analyse d'une 

série significative de mesures du volume journalier, 

. 0,150 m3/EH, 0,120 kgDCO/EH , 0,060 kgDBO/EH et 0,090 kgMES/EH sont les ratios de pollution 

par équivalent-habitant habituellement retenus. 

 

Fonctionnement de la Station d'épuration 

Tout projet de la Commune de PLOURHAN, susceptible d'entraîner une augmentation des volumes 

et/ou charges des eaux usées déversées (extension du réseau, raccordement d'un industriel etc...), devra 

faire l'objet d'une information préalable de la Commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX. 

Dans le cas où les caractéristiques seraient susceptibles de dépasser celles indiquées à l'article 1-2, le 

projet devra faire l'objet d'un accord préalable de la Commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX et de 

son délégataire qui se réserveront le droit de l'accepter ou de le refuser en fonction de ces éléments. 
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Cas des Industriels 

Au cas où un ou plusieurs industriels s'implanteraient sur la commune de PLOURHAN et déverseraient 

ses eaux usées dans le réseau, un avenant à la présente convention serait obligatoirement passé entre 

les deux communes afin de déterminer les conditions techniques, administratives et financières 

concernant l'admission des eaux industrielles dans les ouvrages communaux. 

Parallèlement, une convention spéciale serait passée entre chaque industriel et la collectivité sur 

laquelle est implantée l'industrie en vue notamment de fixer les modalités de déversement des effluents 

industriels dans le réseau communal. 

Mode de mesure des volumes rejetés 

a) Les abonnés sont raccordés au réseau public d’eau potable 

 

Dans ce cas, le volume d’eau rejeté à l’égout par abonné est assimilé au volume d’eau enregistré 

par le compteur d’alimentation en eau potable. 

 

b) Les abonnés n’utilisant que partiellement ou n’utilisant pas le réseau public d’eau potable 

 

Si l’abonné dispose d’un compteur permettant d’évaluer sa consommation d’eau en dehors de 

celle prélevée sur le réseau public et pour laquelle un compteur est obligatoire, le volume d’eau rejeté à 

l’égout sera égal au total des volumes d’eau enregistrés sur les différents compteurs. 

 

Si l’abonné ne dispose pas d’un compteur tel que ci-dessus, la commune de PLOURHAN 

appliquera un forfait de consommation qui sera compris entre 15 et 40 m3 par an et par personne vivant 

au foyer. Le volume d’eau rejeté sera assimilé à ce forfait. 

 

 

RESPONSABILITE DE LA COMMUNE DE SAINT-QUAY-PORTRIEUX 

Dans la mesure où les caractéristiques de débit et de pollution des eaux usées en provenance du réseau 

de PLOURHAN respectent les conditions ci-dessus, et sous réserve du respect des autres dispositions 

de la présente convention, la Commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX et son délégataire 

garantissent à la Commune de PLOURHAN, l'épuration des eaux usées en provenance du réseau 

d'assainissement de cette dernière. 

 

RESPONSABILITE DE LA COMMUNE DE PLOURHAN 

La Commune de PLOURHAN assurera la police du réseau d'assainissement communal et reste seule 

responsable de la quantité et de la qualité de l'effluent déversé dans le réseau d'assainissement collectif 

de la Commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX. 

La Commune de PLOURHAN s'engage â appliquer les mesures coercitives prévues par la 

réglementation ou les conventions spéciales à l'encontre des usagers qui déverseraient un effluent non 

conforme. 

Toute anomalie constatée par le Service d'assainissement de PLOURHAN sur le réseau d'eaux usées 

communal et pouvant avoir une conséquence sur le fonctionnement de la filière de traitement des 

effluents, ou de nature à rendre les boues impropres à l'élimination par les filières prévues à SAINT-

QUAY-PORTRIEUX, sera immédiatement signalée à la Commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX 

et à son délégataire. 
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PARTICIPATION DE LA COMMUNE DE PLOURHAN AU FINANCEMENT DES 

INVESTISSEMENTS. 

La participation de la commune de PLOURHAN sera établie suivant le programme pluriannuel 

d’investissement du schéma directeur de la commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX. 

Ce programme fera l’objet d’une actualisation technique et financière en 2017 dans le cadre de la remise 

à plat de l’étude relative à la mise en conformité du système d’assainissement collectif E.U de 

l’agglomération SAINT-QUAY-PORTRIEUX / TREVENEUC / PLOURHAN. 

La participation concernera les investissements engagés sur les ouvrages d’assainissement utilisés en 

commun (réseau – refoulement – station d’épuration) y compris les honoraires d’études, d’assistance, 

de maîtrise d’œuvre et de suivi de travaux. 

Opérations éligibles : 

- Assistance administrative, technique et juridique des services de Saint-Brieuc Agglomération 

Baie d’Armor pour l’opération de construction de la station d’épuration et la mise aux normes 

de son réseau ; 

- Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (A.M.O) pour la mise en conformité du système 

d’assainissement collectif E.U de l’agglomération Saint-Quay-Portrieux / Tréveneuc / Plourhan ; 

- Maîtrise d’œuvre pour la construction de la nouvelle station d’épuration ; 

- Renforcement et sécurisation d’ouvrages d’assainissement ; 

- Construction de la nouvelle station d’épuration « La Ville d’en Haut » ; 

 

La participation de la Commune de PLOURHAN au financement des investissements 2017 sera 

déterminée de la manière suivante : 

Montant global des investissements éligibles engagés sur 2017 * X % 

Où : 

 X : Volume des abonnés de PLOURHAN raccordés à l’assainissement / Volume globale 

d’effluent brut arrivant en entrée de station (terme exprimé en %). 

 Terme variable actualisé en fonction de l’évolution du volume des abonnés 

Les subventions obtenues par la commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX seront déduites du montant 

de la participation de la commune de PLOURHAN. 

 

PARTICIPATION DE LA COMMUNE DE PLOURHAN AUX CHARGES DE 

FONCTIONNEMENT. 

La participation de la commune de PLOURHAN sera établie sur la base des charges réelles (réseau – 

poste de relèvement – station d’épuration) définies dans le contrat d’affermage conclu entre la Commune 

de Saint-Quay-Portrieux et VEOLIA EAU pour la gestion de son service public d’assainissement pour 

la période du 1er juillet 2013 au 31 décembre 2017. 

 

a) Les charges d’entretien du réseau seront calculées en fonction du linéaire de canalisations 

(gravitaire et refoulement) impacté par la commune de PLOURHAN, soit : 
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2.5 km * 672,81 € * X %= ……….. € / An 

Où : 

 2.5 km correspond au linéaire de réseau (conduite en gravitaire) emprunté par les effluents 

en provenance de la commune de PLOURHAN sur la commune de SAINT-QUAY-

PORTRIEUX (0.52 Km de conduite en refoulement et 1.98 Km de conduite en gravitaire) 

 672,81 € correspond au « ratio charges d’entretien du réseau en € / km » : 28 258 € 

(charges d’exploitation de VEOLIA – valeur décembre 2013) / 42 km (linéaire total du 

réseau d’assainissement de la commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX). Terme 

actualisé une fois par an au 1er janvier selon la formule précisée à l’article 39 du contrat 

de délégation du Service Public d’Assainissement de Saint-Quay-Portrieux (Cf. annexe 

Art. 39.1 et Art. 39.3). 

 X : Volume des abonnés de PLOURHAN raccordés à l’assainissement / Volume globale 

d’effluent brut arrivant en entrée de station (terme exprimé en %). Terme variable actualisé 

en fonction de l’évolution du volume des abonnés 

 

b) Les charges d’entretien des postes de refoulement seront calculées en fonction du nombre 

de postes impacté par la commune de PLOURHAN, soit : 

 

3 713,07 € * 1 U * X % = ……….. € / An 

Où : 

 3 713,07 € correspond au « ratio charges d’entretien des postes de refoulement » : 51 983 € 

(charges d’exploitation de VEOLIA – valeur décembre 2013) / 14 postes (nombre d’ouvrage 

présent réseau d’assainissement de la commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX). Terme 

actualisé une fois par an au 1er janvier selon la formule précisée à l’article 39 du contrat de 

délégation du Service Public d’Assainissement de Saint-Quay-Portrieux (Cf. annexe Art. 39.1 

et Art. 39.3). 

 1 U : poste de refoulement de la station d’épuration de SAINT-QUAY-PORTRIEUX 

 X : Volume des abonnés de PLOURHAN raccordés à l’assainissement / Volume globale 

d’effluent brut arrivant en entrée de station (terme exprimé en %). Terme variable actualisé en 

fonction de l’évolution du volume des abonnés 

 

c) Les charges de traitement au niveau de la station d’épuration de SAINT-QUAY-

PORTRIEUX « La Ville d’en Haut », seront calculées en fonction du volume réelle 

d’effluents rejetés, soit :  

 

163 826 € * X % = ……….. € / An 

Où : 

163 826 € correspond aux charges de traitement au niveau de la station d’épuration. 

 Terme actualisé une fois par an au 1er janvier selon la formule précisée à l’article 39 du 

contrat de délégation du Service Public d’Assainissement de Saint-Quay-Portrieux (Cf. annexe 

Art. 39.1 et Art. 39.3). 
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 X : Volume des abonnés de PLOURHAN raccordés à l’assainissement / Volume globale 

d’effluent brut arrivant en entrée de station (terme exprimé en %). 

 Terme variable actualisé en fonction de l’évolution du volume des abonnés 

 

d) Autres charges 

Les autres charges correspondent aux dépenses supportées par le délégataire de la ville de SAINT-

QUAY-PORTRIEUX dans le cadre de la gestion du service public d’assainissement collectif 

 

La participation de la commune de PLOURHAN sera calculée en fonction du volume réelle d’effluents 

rejetés, soit :  

 

68 903 € * X % = ……….. € / An 

Où : 

 68 903 € correspond aux charges diverses (frais de personnel – locaux – assurances - impôts 

et taxes - poste et télécommunication – informatique - frais de contrôle – non valeurs – 

investissements – frais de structure). 

 Terme actualisé une fois par an au 1er janvier selon la formule précisée à l’article 39 du 

contrat de délégation du Service Public d’Assainissement de Saint-Quay-Portrieux (Cf. annexe 

Art. 39.1 et Art. 39.3). 

 X : Volume des abonnés de PLOURHAN raccordés à l’assainissement / Volume globale 

d’effluent brut arrivant en entrée de station (terme exprimé en %). Terme variable actualisé en 

fonction de l’évolution du volume des abonnés 

 

PAIEMENT DES PARTICIPATIONS 

 

Paiement des participations au titre du financement des investissements 

Le montant de la participation de la Commune de PLOURHAN au titre du financement des 

investissements sera payé annuellement au Receveur Municipal de la Commune de SAINT-QUAY 

PORTRIEUX sur présentation d'un mémoire émis par cette dernière. 

Paiement des participations au titre des charges de fonctionnement 

Le montant de la participation de la Commune de PLOURHAN au titre des charges de fonctionnement 

sera payé au délégataire de la Commune de Saint-Quay-Portrieux annuellement, 30 jours à réception du 

mémoire établi par ce dernier. 

 

GARANTIE DE LA COMMUNE DE SAINT-QUAY-PORTRIEUX 

 

La commune de SAINT-QUAY-PORTRIEUX garantit à la Commune de PLOURHAN que dans le cas 

où son délégataire cesserait d'assurer la gestion de ses installations d'épuration, elle prendrait, dans 

l'attente de la signature d'une nouvelle convention, les lieux et place dudit délégataire, pour assumer 
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toutes les obligations techniques incombant à cette dernière pour l'application de la présente 

convention. 

CONTESTATIONS 

Les contestations qui pourraient s'élever entre l'une ou l'autre des parties au sujet de l'exécution et de 

l'interprétation des clauses de la présente convention seront soumises au Tribunal Administratif 

compétent. 

 

DUREE - DATE D'EFFET - MODIFICATION 

La présente convention prend effet à la date à laquelle elle devient exécutoire. Elle abroge et remplace 

les conventions existantes ayant le même objet. 

Elle entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2017 et se terminera au 31 décembre 2017. 

La présente convention pourra éventuellement êtes modifiée par avenant en cas de modifications non 

substantielles. Dans le cas contraire, une nouvelle convention devra être établie. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention pour le déversement des eaux usées de la 

Commune de PLOURHAN dans la station d’épuration de SAINT-QUAY-PORTRIEUX. 

 

 

2016/76 Désignation des délégués siégeant au futur EPCI Saint-Brieuc Armor Agglomération 

 

Ambitieux et rationnel, le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale, arrêté par le Préfet 

le 29 mars 2016, diminue le nombre d’EPCI de 30 à 8 au 1er janvier 2017. Le nouvel EPCI constitué de 

Centre Armor Puissance 4, Quintin Communauté, Saint-Brieuc Agglomération et Sud Goëlo et de 

l’extension à la commune de Saint-Carreuc, soit un peu plus de 150 000 habitants, vise à assurer son 

développement au service du département des Côtes d’Armor tout entier et renforçant ainsi le 

positionnement et les potentialités de l’agglomération de la ville chef-lieu dans l’environnement 

régional. 

Ce schéma constitue une étape importante vers un élargissement progressif des intercommunalités 

autour des principaux pôles du département en vue de se rapprocher à terme des périmètres des pays, 

des aires urbaines et des bassins de vie et d’emploi. La taille de ces grands territoires, dans le futur, sera 

seule à même de conforter le département des Côtes d’Armor entre les métropoles de Rennes et de Brest 

avec lesquelles les complémentarités pourront plus facilement s’opérer. 

La fusion de plusieurs communautés entraîne obligatoirement une nouvelle répartition des sièges 

attribués aux communes qui seront membres de la même communauté issue de la fusion.  

La composition du conseil communautaire de Saint-Brieuc Armor Agglomération est, conformément 

aux dispositions de l’article 35 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République, fixée selon les conditions prévues à l’article L. 5211-6-1 du CGCT.  
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Dans la cadre de cette fusion, il a été décidé d’appliquer la répartition de droit commun au titre de 

l’élection des conseillers communautaires. Ainsi, le nombre de sièges total est égal à 80. 

En vue de l'installation du conseil de la communauté issue de la fusion, certaines Communes membres 

de la communauté issue de la fusion doivent procéder à l'élection de certains conseillers communautaires 

(art. L.5211-6-2 du CGCT). 

Pour la Commune de Plourhan, le nombre de sièges de conseillers communautaires est désormais de 1. 

 

Les communes de 1000 habitants et plus qui disposent d’un nombre de sièges de conseiller 

communautaire moindre après la fusion 

Lorsque les communes de 1000 habitants et plus disposent d’un nombre de sièges de conseiller 

communautaire moindre après la fusion, les conseillers communautaires sont élus au scrutin de liste  à 

un tour uniquement parmi les conseillers communautaires précédemment élus.  

Les listes ne peuvent être composées que de conseillers communautaires élus lors du précédent 

renouvellement général des conseils municipaux et communautaires.  

La loi n’impose pas que les listes préparées à cette occasion soient conformes aux listes présentées lors 

du précédent renouvellement général des conseils municipaux et communautaires (l’article L. 5211-6-2 

du CGCT n’effectue aucun renvoi aux dispositions du code électoral). Ainsi, une liste visant à pourvoir 

les sièges nouvellement attribués à une commune pourra faire figurer des conseillers communautaires 

élus à l’origine sur des listes différentes. 

Contrairement à la situation précédente, aucune obligation de respecter la parité ne s’impose lors de 

l’élaboration de ces nouvelles listes.  Ces nouvelles listes peuvent être incomplètes. 

Si une commune de 1 000 habitants et plus n’a plus qu’un siège de conseiller communautaire, ces 

nouvelles listes comportent un nom supplémentaire qui sera le suppléant du premier candidat si ce 

dernier est élu conseiller communautaire titulaire. Au contraire du candidat pour le siège de conseiller 

titulaire, ce nom supplémentaire appelé à être le suppléant ne doit pas nécessairement être choisi parmi 

les conseillers communautaires sortants. En effet, la loi dispose seulement que « les membres du nouvel 

organe délibérant sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires sortants » 

(article L. 5211-6-2 précité, 1°, c), or un suppléant n’est pas considéré comme un membre de l’organe 

délibérant à part entière. 

 

Lors de l’élection à un tour, les conseillers municipaux ne peuvent ni modifier les listes qui leur sont 

proposées, ni ajouter ou supprimer des noms. 

Après l’élection, la répartition des sièges entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à 

la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges 

qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.  

Le mandat des conseillers communautaires précédemment élus et non membres du nouvel organe 

délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale, prend fin à compter de la date de 

la première réunion du nouvel organe délibérant.  

Les conseillers communautaires élus lors des dernières élections municipales et communautaires sont : 

- Loïc RAOULT 

- Marie-Annick GUERNION-BATARD 

- Alan DOMBRIE  
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- Samuel MARTIN 

Les candidats à la représentation de la commune au sein de l’organe délibérant de Saint-Brieuc Armor 

Agglomération sont :  

- Liste 1 : 

Monsieur Loïc RAOULT, Titulaire 

Monsieur Alan DOMBRIE, Suppléant 

- Liste 2 : 

Monsieur Samuel MARTIN, Titulaire 

Monsieur Fabien HAMON, Suppléant 

 

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5211-6-1 et L. 5211-

6-2 ; 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la République 

(NOTRe) 

VU l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 29 mars 2016 portant Schéma Départemental de 

Coopération Intercommunale des Côtes d’Armor ; 

VU l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 29 avril 2016 portant projet de périmètre de la fusion 

de la communauté d’agglomération issue de la Centre Armor Puissance 4, Quintin Communauté, Saint-

Brieuc Agglomération et Sud Goëlo et de l’extension à la commune de Saint-Carreuc ; 

VU la délibération de la Commune de PLOURHAN en date du 13 mai 2016 donnant un avis favorable 

au projet de périmètre de la Communauté d’agglomération issue de la fusion de Centre Armor Puissance 

4, Quintin Communauté, Saint-Brieuc Agglomération et Sud Goëlo et de l’extension à la commune de 

Saint-Carreuc, arrêté par le Préfet en date du 29 avril 2016 ; 

VU la proposition de la conférence des Maires en date du 22 septembre 2016 ; 

VU la délibération de la Commune de PLOURHAN en date du 04 novembre 2016 proposant la 

répartition de droit commun des sièges du Conseil Communautaire de l’EPCI issu de la fusion ; à adapter 

au territoire 

VU l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 06 décembre 2016 portant fusion de la communauté 

d’agglomération issue de la Centre Armor Puissance 4, Quintin Communauté, Saint-Brieuc 

Agglomération et Sud Goëlo et de l’extension à la commune de Saint-Carreuc et arrêtant la composition 

du conseil communautaire de Saint-Brieuc Armor Agglomération 

Un appel à candidature est effectué. 

Il est constaté 2 listes de candidats aux fonctions de conseillers communautaires déposée. 

Monsieur Le Maire invite les conseillers municipaux à passer au vote. Chaque conseiller municipal 

dépose son bulletin dans l’urne. 

Arrivée de Fabien HAMON à 20 heures 06. 

Les assesseurs procèdent au dépouillement en présence du benjamin et du doyen de l’assemblée. 

Monsieur Le Maire proclame les résultats : 
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- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 19 

- nombre de bulletins nuls ou assimilés : 0 

- suffrages exprimés : 19 

- Nombre de voix obtenues par la liste 1 : 15 

- Nombre de voix obtenues par la liste 2 : 4 

- (…) 

Est élu conseiller communautaire titulaire à Saint-Brieuc Armor Agglomération : 

- Monsieur Loïc RAOULT 

 

Est élu conseiller communautaire suppléant à Saint-Brieuc Armor Agglomération : 

- Monsieur Alan DOMBRIE  

 
 

Le rôle des suppléants 

La fonction de suppléant concerne uniquement les communes qui ne disposent que d’un siège au sein 

du conseil communautaire. 

Elle consiste à remplacer le conseiller communautaire titulaire lorsque ce dernier ne peut pas être présent 

à une séance du conseil communautaire. A cette occasion, il « [participe] avec voix délibérative aux 

réunions de l’organe délibérant » (art. L. 5211-6 du CGCT).  

I) Un rôle soumis à conditions 

Pour exercer son rôle, le suppléant reçoit toutes les convocations et leurs documents annexes, même si 

le titulaire a l’intention d’aller siéger. Il est donc en mesure de voter lors de toutes les délibérations 

prises par le conseil communautaire. Par ailleurs, il est pris en compte en tant que conseiller présent au 

moment de la vérification du quorum au commencement de la séance. 

Le suppléant remplace temporairement le conseiller communautaire titulaire « dès lors que ce dernier 

en a avisé le président de l'établissement public » (art. L. 5211-6 du CGCT précité). A défaut d’indication 

supplémentaire, le titulaire pourra adresser un courrier (papier ou électronique) de façon à ce que chacun 

dispose d’une preuve écrite de ce que le président a bien été avisé. 

Il est à noter que la loi n’impose aucun formalisme au titulaire pour demander au suppléant de le 

remplacer lors d’une séance du conseil. 

Si le titulaire souhaite participer à la séance alors que son suppléant devait l’y remplacer, il serait 

conseillé qu’il avise le président de la communauté de sa volonté, ainsi que le suppléant car ni la loi, ni 

la jurisprudence n’aborde cette situation. 

 

II) Un rôle limité  

Les suppléants ont un rôle limité.  

Ils ne peuvent pas : 

- être membres du bureau 

- se voir accorder une délégation de fonction par le président de la communauté 

- représenter la communauté au titre des conseillers communautaires  
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Par nature, les fonctions des suppléants sont aléatoires et ponctuelles car elles dépendent de la constance 

avec laquelle les conseillers titulaires assistent aux réunions du conseil à laquelle ils sont convoqués : 

une réponse ministérielle (Rép. Min du 18 mars 2010 à la QE n°10821, JO sénat) confirme qu’« ils ne 

peuvent donc être considérés comme « membres de l’organe délibérant »  pour cette raison. 

 

Le président de communauté peut accorder une délégation de fonction « aux vice-présidents et, en 

l'absence ou en cas d'empêchement de ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une 

délégation, à d'autres membres du bureau » (art. L. 5211-9 du CGCT) Dans la mesure où les suppléants 

ne sont pas des membres à part entière du conseil communautaire, ils ne peuvent ni être élus membres 

du bureau, ni être titulaires d’une délégation de fonction accordée par le président. 

Enfin,  n’étant pas membre du conseil communautaire à titre permanent, un suppléant ne peut être 

désigné pour représenter la communauté au sein des organismes extérieurs lorsqu’un membre du conseil 

est requis pour ces derniers. 

Dans le cas des syndicats mixtes fermés, la loi prévoit néanmoins que la communauté peut être 

représentée au sein du comité syndical par un conseiller municipal d’une commune membre même s’il 

n’exerce pas de mandat communautaire (art. L. 5711-1, dernier alinéa, du CGCT), ce qui permettrait à 

un suppléant d’être délégué de la communauté au titre de son mandat municipal. 

 

III) L’indisponibilité du rôle de suppléant 

Lorsque le suppléant n’est pas disponible pour remplacer le titulaire à une séance du conseil, le conseiller 

communautaire est en mesure de donner un pouvoir écrit à un autre conseiller communautaire de voter 

en son nom. Une réponse ministérielle a précisé, en ce sens, que les dispositions prévoyant que certains 

conseillers communautaires bénéficient d’un suppléant « ne font pas obstacle, en cas d'absence du 

titulaire et du suppléant, à l'application de l'article L. 2121-20 du même code par renvoi de l'article L. 

5211-1. Ainsi, si un délégué titulaire ne peut être remplacé par un suppléant lui-même empêché, le 

titulaire peut donner à un délégué de son choix pouvoir écrit de voter en son nom » (Rép. Min. 14 juin 

2001 à la QE n°32753, JO Sénat). 

 

IV) L’impossibilité de démissionner  

La fonction de suppléant n’est pas un mandat de conseiller communautaire. La démission n’est 

envisageable que pour les membres du conseil communautaire titulaires de leur mandat (art. L. 2121-4 

du CGCT auquel renvoie l’art. L. 5211-1). Il n’est donc pas possible de démissionner de la fonction de 

suppléant (Rép. Min. du 6 mars 2014 à la QE n°10182, JO sénat). 

Si le conseiller municipal amené à suppléer un conseiller communautaire ne souhaite pas assumer cette 

fonction, il demeure libre de ne pas assister à la séance, auquel cas il serait bienvenu qu’il en informe le 

titulaire. 

 

2016/77 Droit de préemption urbain : compte-rendu délégation annuelle 

 

En vertu de la délibération n° 2014/25 du 04 avril 2014, Monsieur le Maire, est titulaire d’une délégation 

du Conseil Municipal afin «  d'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le 

code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits 
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à l'occasion de l'aliénation d'un bien, selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-

3 de ce même code, dans les zones extérieures au bourg, le périmètre du bourg demeurant de la 

compétence du conseil municipal ». 

 

Monsieur le Maire expose les diverses renonciations au droit de préemption exercées en 2016. 

 

Type bien Vendeur Adresse bien 

Bâti sur terrain propre BALLET Howard Rue de Beaugouyen 

Non Bâti DOMBRIE Alan Le Carrefour 

Bâti sur terrain propre DAVID Noëlle 52 rue de Kergalio – La Ville Hamon 

Bâti sur terrain propre DROGUET Loïc 7 rue du Moulin Veil 

Bâti sur terrain propre PARIES Dominique Rue de La Ville Neuve 

Bâti sur terrain propre CANLER Roger 28 pont Es Marais 

Non Bâti LOQUILLARD Michèle Le Clos de la Jasnière 

Non Bâti LOQUILLARD Michèle Le Clos de la Jasnière 

Non Bâti LOQUILLARD Michèle Le Clos de la Jasnière 

Non Bâti CCAS Le Carrefour 

Bâti sur terrain propre CARDON Jean-Luc Le Chanet 

Bâti sur terrain propre SAHRAOUI Jean-François Rue du Chanet 

Bâti sur terrain propre THIERRY Alfred 18 rue de Kergalio 

Bâti sur terrain propre LUCO Claude La Ville Sault 

Bâti sur terrain propre CASTREC Hélène Le Chanet 

Bâti sur terrain propre DUMONT Charley 10 Le Carrefour 

Bâti sur terrain propre PINOY Laurent Le Carrefour 

Bâti sur terrain propre CORBEL Serge Landégonec 

Bâti sur terrain propre KREFFT Frank 5 rue du Moulin Veil 

Bâti sur terrain propre USHER Andrew 42 rue du Golf 

Bâti sur terrain propre BRIAND Gérard 9  Kergalio 

Non Bâti PHILIPPE Guy Le Carrefour 

Bâti sur terrain propre RIAULT Stéphane 3 rue Es Denis 

Non Bâti HUBERT-INGOUFF Rue du Lavoir 

Bâti sur terrain propre MIRAN Christian La Ville Sault 

 

 

 

 

Les Membres du Conseil Municipal en prennent acte. 

 

 

2016/78 Bail rural 

 

Par lettre en date du 18 novembre 2016, Monsieur Claude LUCO a informé Monsieur le Maire de son 

intention de cesser l’exploitation du terrain communal, cadastré section ZD n° 38, d’une superficie totale 

de 10 865 m² (seuls 6110 m² sont exploités par Monsieur LUCO, le restant étant exploité par Etienne 

MOTTAIS, situé à Beaugouyen). 
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Mickaël LUBERT, exploitant de l’EARL des Volailles de la Ville Main sur ETABLES-SUR-MER a 

manifesté sa volonté de louer ce terrain pour les besoins de son exploitation agricole (vente directe de 

volailles).  

Il convient donc d’établir un nouveau bail. 

Comme pour tous les autres baux ruraux établis avec les agriculteurs, le coût du fermage, indexé sur un 

indice national des fermages publié chaque année, sera payé à terme échu, le 29 septembre de chaque 

année.  

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’établir un bail rural entre la Commune et l’EARL Les 

Volailles de la Ville Main, représenté par Monsieur Mickaël LUBERT, Gérant. 

Samuel MARTIN interroge sur la demande des agriculteurs communaux. 

Monsieur le Maire lui répond que l’agriculteur, titulaire du présent bail, a négocié l’ensemble de ses 

baux, et cette démarche logique favorise l’agriculture locale. 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal 

A l’unanimité (moins l’abstention de Samuel MARTIN) 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le futur bail rural entre la Commune et l’EARL Les Volailles 

de la Ville Main. 

 

2016/79 Lotissement Fontaine Saint-Pern : démarrage des travaux et attribution des lots 

 

Monsieur Le Maire vous informe que les travaux au lotissement de la Fontaine Saint-Pern vont démarrer 

début janvier 2017, pour environ une durée de 3 mois.  

Ils ont été attribués à la Société LE DU (terrassement, assainissement, eaux pluviales, eau potable, réseau 

téléphonique et éclairage public). 

 

 

Postes Montant HT 

Terrassement – accès – chemin piéton 19 175.00 

Assainissement eaux usées 28 545.00 

Assainissement eaux pluviales 16 760.00 

Branchement réseau eau potable 8 750.00 

Branchements réseau PTT 4 075.00 

Eclairage public 3 560.00 

TOTAL 80 865.00 

 

De plus, les 5 lots viennent d’être attribués. 

 

2016/80 Plan de jalonnement de la Commune 

 

Présentation par André CORBEL. 

La photo du plan de jalonnement envisagée lors du dernier conseil étant inexploitable, André CORBEL, 

invite à nouveau les membres du Conseil à venir en Mairie consulter le plan avant son adoption lors 

d’une prochaine réunion de conseil. 
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2016/81 Questions diverses 

 

- Bilan d’étape de la présentation des élèves de l’ENSAB : Monsieur le Maire précise que 

5 groupes d’étudiants de l’ENSAB ont présenté une vue de la commune actuelle (avec 

ses points faibles et ses points forts) et future. Les services de l’Etat étaient présents lors 

de cette réunion du 15 décembre. Monsieur le Maire exprime ses regrets quant à 

l’absence des élus de l’opposition pour cette présentation très riche en enseignements et 

qui sera un support utile à toute réflexion sur l’avenir de notre commune, pour qui que 

ce soit. Fin février, un rendu-final sera présenté à l’ensemble du Conseil et de la 

population à la Salle des Fêtes (avec fonds de carte et maquettes). 

- PICA : Marie-Annick GUERNION-BATARD donne lecture de courrier de PICA, envoyé 

suite au don de 500€ versé par la Commune. PICA y dresse un premier bilan de son 

intervention à Haïti. 

- Marie-Annick GUERNION-BATARD rappelle que 166 colis de Noël sont en cours de 

distribution auprès des personnes âgées de plus de 75 ans. Cette année, un document 

expliquant le Plan Communal de Sauvegarde a été joint à chaque colis, afin que 

l’ensemble des personnes fragiles ou nécessitant une attention particulière se fasse 

connaitre auprès des services municipaux. 

- Marie-Annick GUERNION-BATARD ajoute qu’un spectacle de Noël a été offert ce jour 

aux enfants des deux écoles, en trois séances. Le Père Noël a rendu une petite visite 

surprise aux enfants sur le temps de la restauration, où justement un repas de fêtes avait 

été préparé à l’attention des enfants (toasts au chèvre, escalope frites et buches glacées). 

- Fondation du Patrimoine :Monsieur Le Maire informe le conseil que ce vendredi 16 

décembre, la convention de souscription entre la commune de Plourhan et la Fondation 

du Patrimoine, a été signée en présence de Madame Geneviève LE LOUARN, Déléguée 

Départementale.  

Cette fondation a été créée par voie législative à l’initiative du Ministère de la Culture 

afin de protéger et conserver le patrimoine rural ne relevant pas de la compétence des 

Monuments Historiques. La Fondation labélise les travaux sur patrimoine privé visible 

de la voie publique permettant ainsi la déduction de 50 voire 100% des travaux des 

impôts. 

Depuis 2006, la Fondation intervient également en faveur du patrimoine associatif et 

public par la souscription publique : le « Téléthon patrimonial ». Tout don ouvre droit à 

66 % de réduction fiscale pour un particulier et 60% pour une société. Cet appel à dons 

a vocation à sensibiliser le citoyen, « la souscription citoyenne » part du constat que la 

commune ne peut tout faire et que le patrimoine est affaire de tous. La souscription 

correspond également à un impôt fléché, puisque grâce au don, l’Etat est amené à 

financer indirectement nos travaux. Les Côtes d’Armor est le 2nd département en 

Bretagne en dons et la Bretagne est la seconde région française. « Skoaz ouzh skoaz » 

se traduisant par épaule contre épaule . 

- Vœux du Maire : vendredi 06 janvier 2017 à 18 h 30.  

- Fabien HAMON tient à féliciter les services techniques pour le travail effectué sur le 

rond-point du Carrefour. André CORBEL tient également à saluer ce travail de Philippe 

JOUAN. 
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- Béatrice DUROSE constate la réussite de la décoration de Noël de la Commune, déjà 

copiée par d’autres communes.  

- André CORBEL précise que le programme de voirie 2016 est en cours de réalisation. 

La prochaine réunion du Conseil aura lieu le vendredi 10 février 2017 à 19 heures 30. 

Fin de la séance à 20 heures 40. 

 

Le Secrétaire de Séance, 

Alan DOMBRIE 


